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Association Trinationale de Protection Nucléaire ATPN 

Communiqué de presse du 19 novembre 2012 

Après l'annonce de la fermeture de la centrale nucléaire de Fessenheim en 2016 :  

l'ATPN poursuit ses actions 

Le président français François Hollande a annoncé mi-septembre la fermeture de la 

centrale nucléaire de  Fessenheim pour la fin de l'année 2016. Début octobre, le 

premier ministre Jean-Marc Ayrault a confirmé cette décision et déclaré qu'une 

personnalité qualifiée aurait pour mission de préparer cette fermeture anticipée dans 

des conditions économiquement, techniquement et socialement responsables. Depuis 

cette annonce, les questions affluent à l'ATPN, pour savoir si l'objectif de l'association 

est maintenant atteint, si tous les efforts ont porté leurs fruits. Certes, l'ATPN se sent 

confortée dans ses actions contre la centrale nucléaire par l'annonce du président 

Hollande, mais il n'est pas question pour l'association d'arrêter les procédures 

judiciaires. C'est ce que Jürg Stöcklin, président de l'ATPN, explique dans une lettre 

aux adhérents de l'association. 

François Hollande est le premier président français à se prononcer en faveur d'une fermeture 

de cette centrale nucléaire, mais il la repousse à 2016, en fin de mandature. Il s'agit certes 

d'un pas dans la bonne direction, « mais nous sommes encore très loin d'une réelle 

fermeture », précise Jürg Stöcklin. 

Sa lettre souligne que l'engagement de toute une région a été fructueux : « l'opposition que 

mènent depuis des décennies les citoyens du Rhin supérieur, leurs villes et leurs communes, 

ainsi que l'ATPN, a contribué de façon significative à cette décision du président Hollande. 

Nous sommes aussi très heureux d'apprendre que la France va pour la première fois réduire 

la part du nucléaire dans sa production d'électricité, passant progressivement de  80 % à 

50 %. » 

Cependant, il est tout aussi clair que « l'annonce de la fermeture de la centrale de 

Fessenheim ne signifie pas l'abandon global du nucléaire. Ne serait-ce qu'à Fessenheim, la 

société EDF prévoit toujours d'investir les centaines de millions d'euros qui – selon EDF - 

permettraient de poursuivre une exploitation « sûre » durant des années, voire des 

décennies. » Il est évident que cette perspective incitera l'exploitant à s'opposer par tous les 

moyens à la fermeture prévue en 2016. 

Et Jürg Stöcklin de poursuivre : « pour les membres du bureau de l'ATPN, le simple fait 

d'annoncer une fermeture pour fin 2016 n'offre pas de garanties suffisantes. Nous 

considérons qu'il est de notre devoir d'informer sans relâche sur les dangers de cette 

centrale nucléaire pour l'homme et l'environnement. De ce point de vue, une fermeture 

seulement en 2016 est beaucoup trop tardive. » 
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L'ATPN maintient donc sa demande d'une fermeture immédiate de la centrale nucléaire de 

Fessenheim. Elle maintient aussi les deux procédures en cours devant la justice française, 

l'une pour une fermeture définitive (Cour d'appel de Nancy), l'autre pour un arrêt immédiat 

(Conseil d'Etat). La protestation contre la poursuite de l'exploitation de la centrale ne doit pas 

s'essouffler car il faut entretenir la pression politique. 

L'ATPN demande au président français que sur le plan technique, la mise à l'arrêt de la 

centrale soit préparée de  sorte qu'elle soit irréversible pour le prochain gouvernement. Cela 

implique : 

 Retirer les barres de combustible du réacteur et démonter les systèmes de 
refroidissement pendant cette mandature présidentielle. 

 Garantir la sécurité de l'emploi à Fessenheim et dans la région avec un programme de 
maîtrise de l'énergie  (démantèlement de la centrale et développement des énergies 
renouvelables). 

 Procéder aux aménagements exigés par l'Autorité de Sûreté Nucléaire afin de limiter 
l'insécurité pour la durée d'exploitation restante, sachant que l'ATPN ne formule cette 
demande que pour des raisons évidentes de sécurité.  

 Sur ce point, le projet de renforcement du radier prévu par EDF nous paraît aussi 
aberrant qu'inutile. L'ATPN se réserve le droit de s'y opposer juridiquement. 

Il est ainsi évident que l'ATPN n'a pas encore atteint son objectif principal, la fermeture 

définitive de la centrale nucléaire de Fessenheim. L'ATPN demande donc à tous ses 

membres, individus, communes et villes, de poursuivre leur soutien politique et financier 

nécessaire aux procédures judiciaires engagées en France. Ne commettons pas l'erreur de 

réduire les efforts au moment même où nous avançons un peu vers notre objectif. 

 

Pour plus d’informations, veuillez contacter : 

Jürg Stöcklin, Président de l’association ATPN/TRAS 

Téléphone : +41 (0)61 267 35 01 ou portable +41 (0)79 817 57 33 

ou 

Rudolf Rechsteiner, Vice-président de l’association ATPN/TRAS 

Téléphone : +41 (0)61 22 22 478, ou portable +41 (0)79 785 71 82 

 


